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MODULE 2 - FICHE N°1 

 

 

 
 
 
 
 
 

EXTRAITS DE LA CONSTITUTION BELGE 

 

 
Le texte de la Constitution étant très long, nous ne le reproduisons pas in extenso1. 

 
TITRE Ier DE LA BELGIQUE FÉDÉRALE, DE SES COMPOSANTES ET DE SON TERRITOIRE 

Art. 1er 
 

La Belgique est un État fédéral qui se compose des communautés et des régions. 
 
Art. 2 
 

La Belgique comprend trois communautés : la Communauté française, la Communauté flamande et la 
Communauté germanophone. 
 
Art. 3 
 

La Belgique comprend trois régions : la Région wallonne, la Région flamande et la Région bruxelloise. 
 
Art. 4 
 

La Belgique comprend quatre régions linguistiques : la région de langue française, la région de langue 
néerlandaise, la région bilingue de Bruxelles-Capitale et la région de langue allemande. Chaque 
commune du Royaume fait partie d'une de ces régions linguistiques. 
 

Les limites des quatre régions linguistiques ne peuvent être changées ou rectifiées que par une loi 
adoptée à la majorité des suffrages dans chaque groupe linguistique de chacune des Chambres, à la 
condition que la majorité des membres de chaque groupe se trouve réunie et pour autant que le total 
des votes positifs émis dans les deux groupes linguistiques atteigne les deux tiers des suffrages 
exprimés.(…) 
 

TITRE II DES BELGES ET DE LEURS DROITS 
 
Art. 8 
 

La qualité de Belge s'acquiert, se conserve et se perd d'après les règles déterminées par la loi civile. La 
Constitution et les autres lois relatives aux droits politiques déterminent quelles sont, outre cette 
qualité, les conditions nécessaires pour l'exercice de ces droits. 
 

                                                           
1
  Pour avoir le texte complet, voir « Banque de ressources » - Document Module 2 ou 

www.unav.es/.../Constitución%20de%20Bélgica%20(actualizada).pdf. 
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Par dérogation à l'alinéa 2, la loi peut organiser le droit de vote des citoyens de l'Union européenne 
n'ayant pas la nationalité belge, conformément aux obligations internationales et supranationales de la 
Belgique. 
 

Le droit de vote visé à l'alinéa précédent peut être étendu par la loi aux résidents en Belgique qui ne 
sont pas des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne, dans les conditions et selon les 
modalités déterminées par ladite loi. 
 
Art. 9 
 

La naturalisation est accordée par le pouvoir législatif fédéral. 
 
Art. 10 
 

Il n'y a dans l'État aucune distinction d'ordres. Les Belges sont égaux devant la loi ; seuls ils sont 
admissibles aux emplois civils et militaires, sauf les exceptions qui peuvent être établies par une loi pour 
des cas particuliers.  L'égalité des femmes et des hommes est garantie. 
 
Art. 11 
 

La jouissance des droits et libertés reconnus aux Belges doit être assurée sans discrimination. À cette fin, 
la loi et le décret garantissent notamment les droits et libertés des minorités idéologiques et 
philosophiques. 
 
Art. 11bis 
 

La loi, le décret ou la règle visée à l'article 134 garantissent aux femmes et aux hommes l'égal exercice 
de leurs droits et libertés, et favorisent notamment leur égal accès aux mandats électifs et publics. (…) 
 
Art. 12 
 

La liberté individuelle est garantie. Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi, et dans 
la forme qu'elle prescrit. Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu'en vertu de 
l'ordonnance motivée du juge, qui doit être signifiée au moment de l'arrestation, ou au plus tard dans 
les vingt-quatre heures.   
 

(…) 
 

Art. 14 
 

Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu de la loi. 
 
Art. 14 bis 
 

La peine de mort est abolie. 
 
Art. 15 
 

Le domicile est inviolable ; aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas prévus par la loi 
et dans la forme qu'elle prescrit. 
 
Art. 16 
 

Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique, dans les cas et de la manière 
établis par la loi, et moyennant une juste et préalable indemnité. 
Art. 17 
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La peine de la confiscation des biens ne peut être établie. 
 
Art. 18 
 

La mort civile est abolie ; elle ne peut être rétablie. 
 
Art. 19 
 

La liberté des cultes, celle de leur exercice public, ainsi que la liberté de manifester ses opinions en toute 
matière, sont garanties, sauf la répression des délits commis à l'occasion de l'usage de ces libertés. 
 
Art. 20 
 

Nul ne peut être contraint de concourir d'une manière quelconque aux actes et aux cérémonies d'un 
culte, ni d'en observer les jours de repos. 
 
Art. 21 
 

(…) Le mariage civil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale, sauf les exceptions à établir par la 
loi, s'il y a lieu. 
 
Art. 22 
 

Chacun a droit au respect de sa vie privée et familiale, sauf dans les cas et conditions fixés par la loi. (…) 
Chaque enfant a droit au respect de son intégrité morale, physique, psychique et sexuelle. La loi, le 
décret ou la règle visée à l'article 134 garantissent la protection de ce droit. 
 
Art. 23 
 

Chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine. À cette fin, la loi, le décret ou la règle 
visée à l'article 134 garantissent, en tenant compte des obligations correspondantes, les droits 
économiques, sociaux et culturels, et déterminent les conditions de leur exercice. Ces droits 
comprennent notamment : 
 

1° le droit au travail et au libre choix d'une activité professionnelle dans le cadre d'une politique 
générale de l'emploi, visant entre autres à assurer un niveau d'emploi aussi stable et élevé que 
possible, le droit à des conditions de travail et à une rémunération équitables, ainsi que le 
droit d'information, de consultation et de négociation collective ; 

 

2°  le droit à la sécurité sociale, à la protection de la santé et à l'aide sociale, médicale et 
juridique ; 

 

3°  le droit à un logement décent ; 
 

4°  le droit à la protection d'un environnement sain ; 
 

5°  le droit à l’épanouissement culturel et social. 
 
Art. 24 
 

§ 1er. L'enseignement est libre ; toute mesure préventive est interdite ; (…) La communauté assure le 
libre choix des parents. La communauté organise un enseignement qui est neutre. La neutralité implique 
notamment le respect des conceptions philosophiques, idéologiques ou religieuses des parents et des 
élèves. Les écoles organisées par les pouvoirs publics offrent, jusqu'à la fin de l'obligation scolaire, le 
choix entre l'enseignement d'une des religions reconnues et celui de la morale non confessionnelle. (…)  
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Art. 25 
 

La presse est libre ; la censure ne pourra jamais être établie ; il ne peut être exigé de cautionnement des 
écrivains, éditeurs ou imprimeurs. Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, 
l'imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi. 
 
Art. 26 
 

Les Belges ont le droit de s'assembler paisiblement et sans armes, en se conformant aux lois qui peuvent 
régler l'exercice de ce droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable. Cette disposition 
ne s'applique point aux rassemblements en plein air, qui restent entièrement soumis aux lois de police. 
 
Art. 27 
 

Les Belges ont le droit de s'associer ; ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive. 
 
Art. 28 
 

Chacun a le droit d'adresser aux autorités publiques des pétitions signées par une ou plusieurs 
personnes. Les autorités constituées ont seules le droit d'adresser des pétitions en nom collectif. 
 
Art. 29 
 

Le secret des lettres est inviolable. La loi détermine quels sont les agents responsables de la violation du 
secret des lettres confiées à la poste. 
 

(…) 
 

Art. 31 
 

Nulle autorisation préalable n'est nécessaire pour exercer des poursuites contre les fonctionnaires 
publics, pour faits de leur administration, sauf ce qui est statué à l'égard des ministres et des membres 
des Gouvernements de communauté et de région. 
 

(…) 
 

CHAPITRE Ier DES CHAMBRES FÉDÉRALES 
 
Art. 42 
 

Les membres des deux Chambres représentent la Nation, et non uniquement ceux qui les ont élus. 
 

Art. 50 
 

Le membre de l'une des deux Chambres, nommé par le Roi en qualité de ministre et qui l'accepte, cesse 
de siéger et reprend son mandat lorsqu'il a été mis fin par le Roi à ses fonctions de ministre. La loi 
prévoit les modalités de son remplacement dans la Chambre concernée. 
 
Art. 51 
 

Le membre de l'une des deux Chambres nommé par le Gouvernement fédéral à toute autre fonction 
salariée que celle de ministre et qui l'accepte, cesse immédiatement de siéger et ne reprend ses 
fonctions qu'en vertu d'une nouvelle élection.   (…) 
Art. 61 
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Les membres de la Chambre des représentants sont élus directement par les citoyens âgés de dix-huit 
ans accomplis et ne se trouvant pas dans l'un des cas d'exclusion prévus par la loi. Chaque électeur n'a 
droit qu'à un vote. 
 
Art. 64 
 

Pour être éligible, il faut : 
 

1°  être Belge ; 
2°  jouir des droits civils et politiques ; 
3°  être âgé de vingt et un ans accomplis ; 
4°  être domicilié en Belgique. 
 

Aucune autre condition d'éligibilité ne peut être requise. 
 
Art. 65 
 

Les membres de la Chambre des représentants sont élus pour quatre ans. La Chambre est renouvelée 
tous les quatre ans. 
 
 
CHAPITRE VI DU POUVOIR JUDICIAIRE 
 
(…)  
 
Art. 148 
 

Les audiences des tribunaux sont publiques, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre 
ou les mœurs ; et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un jugement. En matière de délits politiques et 
de presse, le huis clos ne peut être prononcé qu'à l'unanimité. 
 
Art. 149 
 

Tout jugement est motivé. Il est prononcé en audience publique. 
 
Art. 150 
 

Le jury est établi en toutes matières criminelles et pour les délits politiques et de presse, à l'exception 
des délits de presse inspirés par le racisme ou la xénophobie. 
 
Art. 151 
 

§ 1er. Les juges sont indépendants dans l'exercice de leurs compétences juridictionnelles. Le ministère 
public est indépendant dans l'exercice des recherches et poursuites individuelles, sans préjudice du droit 
du ministre compétent d'ordonner des poursuites et d'arrêter des directives contraignantes de politique 
criminelle, y compris en matière de politique de recherche et de poursuite. 
 


